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TRIBUNAL DE COMMERCE DE RODEN 

ORDONNANCE DE REFERE 

Decision prononcee par mise a disposition au greffe le : 9 juin 2021 
Juge des referes : Monsieur Nicolas CARON 
Greftier: Madame Nathalie BIDOIS 
Debats : en audience publique le 12 mai 2021 

DEMANDEUR: 

ACIERINOX MATERIEL {SASU) - 425, Route de Verville - 76570 Limesy 
representee par Me Fabrice JEANMOUGIN, avocat au barreau de Paris 

DEFENDEURS : 

DOOSAN INFRACORE EUROPE sro (socicte de droit etranger) - route de Nantes -
44160 Pontchateau 
representee par Me Remi KLEIMAN et Me Romain MASSOBRE, du cabinet EVERSHEDS 
SUTHERLAND, avocats au barreau de Paris 
SOFEMAT (SAS) - Z I. des Pays Bas - 29510 Briec 
representee par Me Jean-Philippe RIOU, de la Selarl PARTHEMA AVOCATS, avocat au 
barreau de Nantes, plaidant par Me Clemence REBOUX, avocat au barreau de Nantes 

LES FAITS: 

La SAS ACIERINOX MATERIEL, ci-apres ACIERINOX, a pour objet le commerce de gros 
interentreprise, la vente et I' entretien d' equipements industriels et de materiels de travaux 
publics depuis 1999. 

La societe DOOSAN INFRACORE EUROPE, ci-apres DOOSAN, est une societe de droit 
etranger, dont l'activite principale est la construction de materiel de travaux publics. 

Depuis plus de 18 ans, la societe ACIERINOX commercialise et distribue les materiels et 
produits DOOSAN sur les territoires de la Haute et Basse Normandie, sans toutefois qu'un 
accord ecrit ne soit venu pour preciser les droits et obligations des parties. 

Le 10 juillet 2018, les societes DOOSAN et ACIERINOX ont conclu un contrat de 
distribution exclusive par la seconde des machines fabriquees par la premiere pour une 
periode courantjusqu'au 31 decembre 2022, sur la Normandie. 

En juin 2020, lors d'une reunion entre les parties, la societe DOOSAN a fait part a la societe 
ACIERINOX de son souhait de proceder a des modifications contractuelles portant sur une 
modification des departements exploites, a savoir retirer a ACIERINOX avant le terme du 
contrat de concession le territoire de la Basse Normandie (soit 3 departements sur 5, Calvados 
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Manche et Orne) pour, en contrepartie, lui perrnettre de s'etendre vers l'Ile de France en lui 
confiant le departement de !'Eure et Loire. 

Par ailleurs, le 12 juin 2020, la societe DOOSAN a inforrne la societe ACIERINOX de sa 
volonte d'attribuer, a compter du 1 er janvier 2021, les departements de Basse Norrnandie a la 
societe SOFEMAT. 

Parallelement, au cours des annees 2019 et 2020, la societe DOOSAN a vendu directement un 
certain nombre de machines a la societe BEAULOC/BEAUSSIRE installee dans le 
departement de la Manche. 

Le 16 novembre 2020, par courtier, le conseil de la societe ACIERINOX est intervenu aupres 
de la societe DOOSAN pour lui notifier le refus de la modification de son territoire et pour lui 
demander le paiement de la perte de commission resultant de la vente a la societe 
BEAUSSIRE pour un montant de 784.000 euros. 

Le I er decembre 2020, par courtier en reponse, la societe DOOSAN a inforrne la societe 
ACIERINOX qu'elle entendait user de la faculte de resiliation du contrat que lui conferait 
!'article 18.2, moyennant le respect d'un preavis de six mois, et a inforrne la societe 
ACIERINOX que le contrat prendrait fin au 6 juin 2021. 

D'ou la procedure. 

LA PROCEDURE: 

Par actes separes en date du I er mars 2021 de Maitre Philippe DROUIN, huissier de justice 
associe a Saint Nazaire et de Maitre Orianne MORICE, huissier de justice associee a 
Quimper, la SAS ACIERINOX MATERIEL fait assigner la societe DOOSAN INFRACORE 
EUROPE sro et la societe SOFEMAT devant Monsieur le President du tribunal de commerce 
de Rouen, statuant en refere, afin d'entendre: 

Vu /es dispositions des articles 872 et 873 du code de procedure civile et 1103 et 1193 du 
code civil, 
Vu /es clauses du contrat de concession et /es pieces versees aux debats, 

- interdire a DOOSAN toute collaboration avec SOFEMAT tant que le contrat 
d' ACIERINOX sera en cours de validite sous astreinte de 10.000 € par infraction 
constatee, 

- condamner DOOSAN INFRACORE EUROPE sro a payer a titre provisionnel a la 
societe ACIERINOX MATERIEL la somme de 8.120.161 € representant la perte en 
marge commerciale enregistree a la suite des ventes directes de materiel a la societe 
BEAULOC, 

- condamner sous astreinte joumaliere de 5.000 € a compter de la signification a 
intervenir DOOSAN et SOFEMAT a communiquer a ACIERINOX MATERIEL la 
liste, certifiee par son expert-comptable des materiels vendus en Basse Norrnandie par 
SO FEMAT et DOOSAN pour la periode du 1 er janvier 2021 au I er juin 2021, 

- condamner in solidum les societes DOOSAN et SOFEMAT a payer a la societe 
ACIERINOX MATERIEL la somme de 7.500 € au titre des dispositions de !'article 
700 du code de procedure civile, 

- les condamner dans les memes conditions aux entiers depens. 
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Par voie de conclusions en incompetence et en reponse n° 3, la societe DOOSAN 
INFRA CORE EUROPE sro demande au juge de : 

Vu la Convention pour la reconnaissance et !'execution des sentences arbitrates etrangeres 
conclue a New York le 10 juin 1958, 
Vu !es articles 145, 872, 873 alinea 1 et alinea 2, 1448 et 1449 du code de procedure civile, 
Vu !es articles 2059 et suivants du code civil, 
Vu !es articles L. 151-1 et suivants du code de commerce, 
Vu la clause compromissoire, 
Vu !'existence de contestations serieuses, 
In limine litis, avant toute defense au fond et a titre principal, 

donner acte a la societe DOOSAN INFRACORE EUROPE sro de ce qu'elle souleve 
in limine litis !'incompetence territoriale et intemationale du tribunal de ceans au profit 
des juridictions de la Republique Tcheque competentes en matiere de mesures 
provisoires ou conservatoires, a defaut au profit du President du tribunal de commerce 
de Saint-Nazaire, 

- juger en outre que, par application de !'article 1448 du code de procedure civile, seul le 
tribunal arbitral a constituer conformement au Reglement d' Arbitrage de la Chambre 
de Commerce Internationale est competent pour connaitre au fond les demandes 
formulees par la societe ACIERINOX MATERIEL a l'encontre de la societe 
DOOSAN INFRACORE EUROPE sro, 

En consequence, 
se declarer incompetent pour connaitre des demandes formulees par la societe 
ACIERINOX MATERIEL a l'encontre de DOOSAN INFRACORE EUROPE sro, 

- renvoyer la societe ACIERINOX MATERIEL a mieux se pourvoir devant les 
juridictions de la Republique Tcheque competentes en matiere de mesures provisoires 
ou conservatoires, a defaut devant le President du tribunal de commerce de Saint­
Nazaire, 

A defaut, 
- juger que la societe ACIERINOX MATERIEL ne justifie pas de l'urgence des 

mesures sollicitees, 
- juger que les mesures sollicitees par la societe ACIERINOX MATERIEL ne 

presentent pas de caractere conservatoire ou provisoire, 
En consequence, 

- juger que les demandes de la societe ACIERINOX MATERIEL sont irrecevables et 
infondees par application de !'article 1449 du code de procedure civile, 
dire n'y avoir lieu a refere, 
debouter la societe ACIERINOX MATERIEL de !'ensemble de ses demandes, fins et 
conclusions, 

A defaut, 
- juger que !'obligation dont se prevaut la societe ACIERINOX MATERIEL pour 

solliciter le versement d'une somme a titre de provision est serieusement contestable, 
- juger que la societe ACIERINOX MATERIEL ne caracterise aucun prejudice 

imminent ou trouble manifestement illicite, 
- juger que les demandes formees par la societe ACIERINOX MATERIEL sont 

serieusement contestables, 
En consequence, 

- juger que les demandes de la societe ACIERINOX MATERIEL sont irrecevables et 
infondees par application des articles 872, 873 al. 1 et/ou 873 al. 2 du code de 
procedure civile, 
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dire n'y avoir lieu a refere, 
debouter la societe ACIERINOX MATERIEL de !'ensemble de ses demandes, fins et 
conclusions, 

A titre infiniment subsidiaire, et concemant la demande de production de documents couverts 
par le secret des affaires, 

- juger que le respect du secret des affaires s'oppose ace que les documents sollicites 
par la societe ACIERINOX MATERIEL lui soient communiques, 
designer un expert independant pour recevoir les documents sollicites, ordonner que 
celui-ci ne devra faire figurer dans son rapport que les seules machines de marque 
Doosan® vendues par la societe DOOSAN a la societe SOFEMA T et qui auraient ete 
revendues par l'agence de Caen (14) de la societe SOFEMAT et dire qu'il pourra se 
faire remettre tous documents utiles a l' exercice de sa mission, en ce compris la copie 
des comptes annuels ainsi que les rapports du commissaire aux comptes de la societe 
ACIERINOX MATERIEL, 

- mettre a la charge de la societe ACIERINOX MATERIEL la provision a valoir sur les 
honoraires de 1' expert, 

En tout etat de cause, 
- juger qu'il ya lieu d'ecarter !'execution provisoire, 

condarnner la societe ACIERINOX MATERIEL a payer a la societe DOOSAN 
INFRACORE EUROPE sro la somme de 20.000 euros par application des 
dispositions de l'article 700 du code de procedure civile, 
condarnner la societe ACIERINOX MATERIEL aux entiers depens de !'instance. 

Par voie de conclusion, la societe SOFEMA T demande au juge de : 

Vu !'article 46 du code de procedure civile, 
se declarer territorialement incompetent au profit de Monsieur le president du tribunal 
de commerce de Quimper ou de Monsieur le President tribunal de commerce de Saint­
N azaire, 

Subsidiairement, sur le fond, vu les articles 872 et 873 du code de procedure civile, 
Vu !'article 1353 du code civil, 
Vu !'article L 151-1 du code de commerce, 

dire et juger ACIERINOX MATERIEL autant irrecevable que mal fondee en 
!'ensemble de ses demandes, 
condarnner ACIERINOX MATERIEL a payer a SOFEMAT la sornrne de 5 000 € sur 
le fondement des dispositions de !'article 700 du Code de procedure civile. 
condarnner la meme en tous les depens. 

Par voie de conclusion en reponse, la societe ACIERINOX demande : 

Vu les dispositions des articles 872 et 873 du code de procedure civile et 1134 du code civil, 
Vu les clauses du contrat de concession et les pieces versees aux debats, 

debouter DOOSAN et SOFEMAT de !'ensemble de leurs demandes fins et 
conclusions. 
se declarer territorialernent et materiellement competent, 

En consequence, 
condarnner DOOSAN a poursuivre ses relations contractuelles avec ACIERINOX 
MATERIEL posterieurement au 6 juin 2021 et jusqu'a resiliation reguliere du contrat 
de distribution, 
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interdire a DOOSAN toute collaboration avec SOFEMAT tant que le contrat 
d'ACIERINOX sera en cours de validite sous astreinte de 10.000 € par infraction 
constatee, 
condamner DOOSAN INFRACORE EUROPE sro a payer a titre provisionnel a la 
societe ACIER.INOXMATERIEL la somme de 8.120.161 € representant la perte en 
marge commerciale enregistree a la suite des ventes directes de materiel a la societe 
BEAULOC, 
condamner sous astreinte journaliere de 5.000 € a compter de la signification a 
intervenir DOOSAN et SOFEMAT a communiquer a ACIERINOX MATERIEL la 
liste, certifiee par son expert-comptable des materiels vendus en Basse Normandie par 
SOFEMAT et DOOSAN pour la periode du 1 er janvier 2021 au 1 er juin 2021. 
condamner in solidum les societes DOOSAN et SOFEMAT a payer a la societe 
ACIERINOX MATERIEL la somme de 7.500 € au titre des dispositions de !'article 
700 du code de procedure civile, 
les condamner dans les memes conditions aux entiers depens. 

MO YENS DES PARTIES : 

A l'appui de sa demande, la societe ACIERINOX MATERIEL fait valoir gue: 

la clause compromissoire d'arbitrage est differente entre les contrats anglais et 
fran9ais, elle n'a done pas pu etre valablement acceptee par ACIERINOX MATERIEL 
et, par voie de consequence, elle est manifestement inapplicable a la presente 
procedure ; la competence materielle du tribunal de commerce est done etablie ; 
la competence materielle du juge des referes n' est pas contraire a la clause 
compromissoire ; 
aucune stipulation du reglement d'arbitrage de la CCI ne prive le President du tribunal 
de sa competence en matiere de refere pour ordonner des mesures conservatoires ou le 
paiement de provision ; 
le tribunal de commerce de Rouen est competent territorialement, tant a l'egard de la 
societe DOOSAN (lieu de la livraison effective) que vis-a-vis de la societe SOFEMAT 
(lieu dans le ressort ou le fait dommageable est realise) ; 
le juge des referes reste competent pour ordonner des mesures provisoires ; 
elle a une exclusivite territoriale avec la societe DOOSAN sur la Basse Normandie, 
DOOSAN a viole cette clause d'exclusivite en confiant a SOFEMAT la distribution de 
ses materiels sur le meme territoire a compter du Ier janvier 2021 ; 
la resiliation du contrat de concession par DOOSAN n'est pas valide ne lui ayant pas 
ete signifie ; 
en contravention avec le contrat d' exclusivite, la societe DOOSAN a vendu 
directement des materiels a la societe BEAULOC lui occasionnant ainsi un prejudice ; 
!'article 873-2 du code de procedure civile permet au President du tribunal de 
commerce de condamner le debiteur au paiement d'une provision au creancier dans les 
cas ou !'obligation n'est pas serieusement contestable; 
la communication des ventes de DOOSAN et SOFEMA T est justifiee pour etablir le 
prejudice. 

La societe DOOSAN INFRACORE EUROPE sro repond gue : 

le contrat prevoit une clause d'arbitrage, le tribunal de commerce ne peut ecarter la 
clause compromissoire les demandes formulees par ACIERINOX dependant de 
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l' interpretation du contrat dont la competence n' est pas du res sort du juge des refer es ; 
en vertu de la clause compromissoire, le tribunal de commerce de Rouen n'est pas 
competent au fond, si bien que le juge des referes y siegeant n'est pas davantage 
competent; 
s 'agissant de la demande de provision a l' encontre de la societe DOOSAN 
INFRACORE EUROPE, societe de droit tcheque, le ressort territorial du tribunal de 
commerce de Rouen n' est pas le lieu ou les mesures sollicitees doivent etre executees, 
si bien que le juge des referes y siegeant n' est pas davantage competent ; 

- par ailleurs, il n'y a pas lieu a refere sur le fondement de l'article 1449 du code de 
procedure civile, l'urgence invoquee n'etant pas etablie, ni caracterisee; 
de meme, le caractere provisoire des mesures sollicitees n'est pas etabli a defaut 
d'avoir entamer la procedure arbitrale, ainsi que la capacite de la societe ACIERINOX 
a reverser les fonds qui seraient consigner ; 

- i1 n'y a pas lieu a refere egalement sur le fondement des articles 872 ou 873 du code de 
procedure civile, l'urgence n'etant toujours pas demontree, de meme qu'il existe une 
contestation serieuse portant sur les obligations des parties relevant du juge du fond ; 
la creance evoquee par ACIERINOX est serieusement contestable dans son quantum ; 
le taux de marge d' ACIERINOX est contestable ; 
i1 est rappele que le contrat de distribution sur lequel se fonde la societe ACIERINOX 
est soumis a la loi neerlandaise; i1 n'appartient pas au juge des referes d'interpreter 
une clause, moins encore de juger une clause inopposable, reputee non ecrite ou nulle ; 
aucune violation de l'exclusivite consentie a la societe ACIERINOX n'a ete commise 
au profit de la societe SOFEMAT ; 
l'article 145 du code de procedure civile necessite que le litige potentiel doit etre 
caracterise : le demandeur ne peut invoquer des faits purement hypothetiques ; 
la resiliation du contrat de distribution avec la societe ACIERINOX est parfaitement 
valide. 

La societe SOFEMAT fait valoir gue : 

le tribunal de commerce de Rouen n'est pas competent territorialement, les pretendus 
faits fautifs ayant ete commis dans le Calvados, la Manche ou l'Ome et le siege des 
defendeurs etant soit Quimper, soit Saint-Nazaire; 
aucun contrat n'a ete regularise entre elle et DOOSAN sur le territoire de la Basse 
Normandie : la mesure sollicitee par ACIERINOX est done sans fondement ; 

- par ailleurs, la communication de pieces sollicitee est du ressort de l'article 145 du 
code de procedure civile, mais ACIERINOX n' a pas souleve ce fondement. 

MOTIFS DE LA DECISION : 

In limine litis. sur la competence du tribunal de commerce de Rouen : 

Vu le contrat de concession, 

La societe DOOSAN souleve !'incompetence tant materielle que territoriale du tribunal de 
commerce de Rouen au profit des juridictions de la Republique Tcheque competentes en 
matiere de mesures provisoires ou conservatoires, a defaut au profit du President du tribunal 
de commerce de Saint-Nazaire. 

La societe SOFEMAT souleve egalement, in limine litis, !'incompetence territoriale du 
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tribunal de commerce de Rouen au profit du tribunal de commerce de Quimper ou de Saint­
Nazaire, siege des defendeurs. 

Sur la competence materielle du tribunal de commerce : 

La societe DOOSAN INFRACORE EUROPE sro souleve l'incompetence materielle du 
tribunal de commerce au motif de l'existence d'une clause compromissoire inscrite dans le 
contrat de concession regularise par elle et la societe ACIERINOX et prevoyant le recours en 
cas de litige a l'arbitrage de la Chambre de commerce intemationale de Rotterdam; ainsi, 
selon elle, le tribunal de commerce de Rouen n' est pas competent pour connaitre du litige au 
fond; de meme, le juge des referes y siegeant n'est pas competent. 

La societe ACIERINOX entend, elle, contester la validite de ladite clause compromissoire et 
s'appuie pour cela sur une traduction du contrat de distribution exclusive faisant etat d'un 
recours a !'arbitrage devant la Chambre de commerce intemationale de Prague. Cependant, 
ledit document n'etant ni paraphe, ni signe par les parties, le juge constate qu'il n'a pas valeur 
contractuelle et n'est pas opposable a DOOSAN. 

S'il n'appartient pas au juge des referes de se prononcer sur la validite de la clause 
compromissoire evoquee et contestee par l 'une des parties, i1 convient cependant de viser 
l'article 1449 du code de procedure civile qui dispose que: « L'existence d'une convention 
d'arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n'est pas constitue, ace qu'une 
partie saisisse une juridiction de l'Etat aux fins d'obtenir une mesure d'instruction au une 
mesure provisoire au conservatoire. 
Sous reserve des dispositions regissant les saisies conservatoires et les suretes judiciaires, la 
demande est portee devant le president du tribunal judiciaire au de commerce, qui statue sur 
les mesures d'instruction dans les conditions prevues a !'article 145 et, en cas d'urgerice, sur 
les mesures provisoires au conservatoires sollicitees par les parties a la convention 
d'arbitrage ». 

En l' espece, les parties n' ont pas saisi le tribunal arbitral et les mesures initial es sollicitees par 
ACIERINOX sont bien de la competence du juge des referes. 

I1 convient de declarer le tribunal de commerce materiellement competent. 

Sur la competence territoriale du tribunal de commerce de Rauen : 

Vu l 'article 46 du code de procedure civile, 
Vu les pieces, 

Les societes DOOSAN INFRACORE EUROPE sro et SOFEMAT ont souleve toutes les deux 
I 'incompetence territoriale du tribunal de commerce de Rouen au profit, pour la premiere, de 
celui de Prague ou, a defaut, de Saint-Nazaire et, pour la seconde, au profit du tribunal de 
commerce de Quimper ou de Saint-Nazaire, siege des defendeurs. 

La societe ACIERINOX, pour etablir la competence territoriale du tribunal de commerce de 
Rouen, s'appuie sur l'article 46 du code de procedure civile qui dispose que: « Le demandeur 
peut saisir a son choix, outre la juridiction du lieu oit demeure le defendeur : 
- en matiere contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose au du lieu 
de !'execution de la prestation de service; 
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- en matiere delictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de 
laquelle le dommage a ete subi ». 

En l'espece, la societe ACIERINOX avance qu'en matiere contractuelle, !'execution du 
contrat de distribution devait conduire la societe DOOSAN a livrer les materiels destines a la 
societe BEAUSSIRE au siege de la societe ACIERINOX a Limesy situe dans le ressort de 
Rouen et, d'autre part, le fait de concurrence deloyale de la part de la societe SOFEMAT 
s 'apparente a un acte delictuel lui causant un prejudice financier en son etablissement 
principal qui est du ressort de Rouen. 

Cependant, concemant le litige avec la societe DOOSAN, ce demier porte sur un differend lie 
a des ventes de materiels realisees en direct par la societe DOOSAN a la societe 
BEAULOC/BEAUSSIRE installee dans le departement de la Manche. Lesdits materiels ont 
ete livres chez BEAUSSIRE ou dans les agences commerciales de ce demier. Dans le contrat 
de distribution exclusive, rien ne prevoit expressement et obligatoirement la livraison des 
machines prealablement au siege de la societe ACIERINOX ; que des lors, en retenant le 
principe de « la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose », le tribunal de 
commerce de Rouen n' est pas competent. 

Concemant le litige entre la societe ACIERINOX et la societe SOFEMAT, le grief avance par 
la societe ACIERINOX consiste en un acte suppose de concurrence deloyale uniquement sur 
les departements de la Basse Normandie, a savoir le Calvados, la Manche et l'Ome; que des 
lors, le fait dommageable est bien localise dans les departements susvises, qu'il en est de 
meme pour la localisation du prejudice subi qui consiste en une vente dans les departements 
concemes. Par voie de consequence, il convient de constater que les faits delictuels incrimines 
sont hors de la competence territoriale de Rouen. 

En application de !'article 46 du code de procedure civile, a defaut de ne pouvoir retenir la 
juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou la juridiction du lieu du fait 
dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a ete subi, il convient de retenir 
la competence prevue a l'alinea 1 a savoir: « Le demandeur peut saisir a son choix, outre la 
Juridiction du lieu ou demeure le defendeur ». 

La societe DOOSAN fait valoir qu'en matiere de refere, le juge competent est celui du lieu 
d'execution de la mesure demandee. En l'espece, s'agissant d'une demande de provision a 
concurrence de 8.120.161 € et la societe DOOSAN etant une societe de droit tcheque, le lieu 
d' execution de la mesure est du ressort des tribunaux tcheques. Ainsi, elle estime etablir 
!'incompetence du tribunal de commerce de Rouen. 

Cependant, la societe DOOSAN bien qu'ayant son siege social en Republique Tcheque, 
dispose d'un etablissement immatricule en France au greffe du tribunal de commerce de 
Saint-Nazaire, etablissement ayant re9u la presente assignation a laquelle elle a repondu. 

Par ailleurs, les defendeurs demandent tous les deux au juge des referes de retenir la 
competence du President du tribunal de commerce de Saint Nazaire. 

En consequence, le juge des referes de Rouen se declare incompetent territorialement au 
profit du juge des referes du tribunal de commerce de Saint-Nazaire et renvoie les parties 
devant cette juridiction. 
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Sur les autres demandes : 

A ce stade de la procedure, il parait equitable de laisser a la charge de chacune des parties ses 
frais de representation. II n'y a done pas lieu a }'application de l'article 700 du code de 
procedure civile. 

La societe ACIERINOX MATERIEL supportera les depens de la presente ordonnance. 

PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, en premier ressort et par ordonnance contradictoire, 

Nous declarons materiellement competent. 

Nous declarons territorialement incompetent au profit du juge des referes du tribunal 
commerce de Saint-Nazaire et renvoie les parties devant cette juridiction. 

Vu les articles 82 et 84 du code de procedure civile, 

Disons qu'en l'absence d'appel dans le delai de quinze jours a compter de la reception de la 
notification de l'ordonnance par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, 
adressee aux parties, l'entier dossier sera transmis a lajuridiction designee. 

Reservons }'application de }'article 700 du code de procedure civile. 

Condamnons la societe ACIERINOX MATERIEL aux entiers depens de la presente 
ordonnance, dont frais de greffe liquides a la somme de dc.i.~€. 

Signe par Monsieur Nicolas CARON, juge des referes, et Madame Nathalie BIDOIS, 
greffiere d' audience. 




